Séance du Conseil Communal du 04 décembre 2025 (19:30)

COMPOSITION DE L’ASSEMBLÉE :

PRESENTS :
Monsieur J-P. BOURDEAUD'HUY, Bourgmestre - Président;
Madame Ch. VERSCHUERE, Monsieur D. DETEMMERMAN, Madame M-F BOUDRY, Échevins;
Madame V. GUEMJOM, Madame V. WEYTSMAN, Madame J. DEBRABANDERE, Monsieur M. VANHONACKER, Monsieur S. MORJEAN, Monsieur Ph. PHALEMPIN, Madame F. HERNOULD, Monsieur E. DE FRENE, Conseillers;
Monsieur Ph. D'HONDT, Président du CPAS - siégeant avec voix consultative;
Madame N. DE PAOLI, Directrice générale f.f.;
EXCUSES :
Madame M-R MAES, Conseillère;
Madame A. BAUSIER, Directrice générale;

SEANCE PUBLIQUE

OBJET N°1 : Procès-verbal séance précédente ; approbation

Mme Guemjom signale que les procès-verbaux des séances de Conseil Communal ne sont plus visibles sur le site internet de la commune depuis le mois d'avril 2025. On retrouve bien les délibérations afférentes au Conseil Communal de Mont-de-l'Enclus sur la plateforme de délibérations mais pas les procès-verbaux.

LE CONSEIL COMMUNAL,

DECIDE : à l'unanimité
D'approuver le procès-verbal de la séance du 12/11/2025.


OBJET N°2 : CPAS - Modification budgétaire n°2, exercice 2025 : Services ordinaire et extraordinaire ; approbation

LE CONSEIL COMMUNAL,

Vu la Modification budgétaire n°2, exercice 2025 - Services ordinaire et extraordinaire - du Centre public d'Action sociale de Mont de l'Enclus approuvée par le Conseil du Cpas en date du 28 octobre 2025;
Vu la réception en date du 05 novembre 2025 de l'acte en question accompagné des pièces justificatives;
Vu la Loi organique du 08 juillet 1976 des Centres publics d'Action sociale;
Vu le décret du 23 janvier 2014, publié au Moniteur belge du 06 février 2014 modifiant certaines dispositions de la Loi organique des Cpas;
Vu la Tutelle sur les actes des Centres publics d'Action sociale ;
Attendu que pour certains actes, notamment les budgets, modifications budgétaires, comptes, cadre du personnel et statut spécifique, le Conseil Communal devient l'acteur central de cette Tutelle;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
DECIDE : à l'unanimité
la Modification budgétaire n°2 - Service ordinaire, aux chiffres repris ci-dessous :
 
	 
	Recettes
	Dépenses
	Solde

	D'après le budget initial ou la précédente modification
	1.054.592,60
	1.054.592,60
	0

	Augmentation de crédit
	95.980,76
	75.166,49
	20.814,27

	Diminution de crédit
	- 23.897,30
	- 3.083,03
	- 20.814,27

	Nouveau résultat
	1.126.676,06
	1.126.676,06
	0


 
DECIDE :    à l'unanimité
La Modification budgétaire n°2 - Service extraordinaire, aux chiffres repris ci-dessous :
 
	 
	Recettes
	Dépenses
	Solde

	D'après le budget initial ou la précédente modification
	87.768,98
	51.300
	36.468,98

	Augmentation de crédit
	5.000
	5.000
	0

	Diminution de crédit
	0
	0
	0

	Nouveau résultat
	92.768,98
	56.300
	36.468,98


 
Art.2. :  De transmettre la présente décision à Monsieur D'HONDT Ph., Président du Cpas de Mont de l'Enclus.
 


OBJET N°3 : Assemblée Générale ORES Assets : Ordre du jour; approbation et représentants

LE CONSEIL COMMUNAL,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et spécialement les articles L1122-19 et L11122-20 relatifs aux réunions et délibérations des Conseils communaux et l'article L1122-30 relatif aux attributions du Conseil communal ;
Vu les articles L1523-11 à L1523-14 du même Code relatifs aux assemblées générales des intercommunales ;
Considérant l'affiliation de la commune de Mont de l'Enclus à l'intercommunale ORES Assets;
Considérant que la commune de Mont de l'Enclus a été convoquée dans le cadre de l'Assemblée générale d'ORES Assets le 11 décembre 2025 par courriel daté du 06 novembre 2025;
Vu les statuts de l'intercommunale ORES Assets;
Considérant que les délégués des communes associées à l'Assemblée générale sont désignés par le Conseil communal de chaque commune parmi les membres des conseils et collèges communaux, proportionnellement à la composition dudit conseil et que le nombre de délégués de chaque commune est fixé à 5 parmi lesquels trois au moins représentent la majorité du conseil communal;
Considérant que la délibération communale devra parvenir à l'intercommunale préalablement au 11 décembre 2025; dès lors que la commune était représentée lors de l'Assemblée générale du 12 juin 2025 , cette délibération sera d'office prise en compte. Dans le cas contraire, au moins un des 5 délégués à l'Assemblée générale devra être présent à la réunion pour que la délibération puisse être prise en compte;
Considérant les points portés à l'ordre du jour de la susdite assemblée;
Considérant que la documentation relative à l'ordre du jour est disponible en version électronique à partir du site internet : https://www.ores.be/ores-assets/assemblees-generales;
Considérant que l'Administration communale de Mont de l'Enclus souhaite jouer pleinement son rôle d'associée dans l'intercommunale;
Que dans cet esprit, il importe que le conseil communal exprime sa position à l'égard des points portés à l'ordre du jour de l'assemblée générale;
Article premier : d'approuver à l'unanimité
les points inscrits à l'ordre du jour de l'assemblée générale du 11 décembre 2025 de l'intercommunale ORES Assets, à savoir :
- Point 1 : Plan stratégique
- Point 2 : Nominations statutaires
- Point 3 : Actualisation de l'annexe 1 des statuts - Liste des associés
 
Art.2. : La commune de Mont de l'Enclus reconnait avoir pris connaissance de tous les documents qui devaient être mis à disposition dans le cadre de cette procédure décisionnelle;
Art.3. : De charger ses délégués, à savoir :
- Mr.BOURDEAUD'HUY J.P.
- Mr.DETEMMERMAN D.
- Mad.WEYTSMAN V.
- Mr.DE DEFRENE E.
- Mad.HERNOULD F.


OBJET N°4 : Assemblée Générale IGRETEC : Ordre du jour; approbation et représentants

LE CONSEIL COMMUNAL,

Considérant l’affiliation de la commune de Mont-de-l’Enclus à l’intercommunale IGRETEC ;
Considérant le Code de la Démocratie locale et de la décentralisation ;
Considérant que la commune de Mont de l’Enclus doit, désormais, être représentée à l’assemblée générale de l’intercommunale par 5 délégués désignés à la proportionnelle, 3 au moins représentant la majorité du conseil communal ;
Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués représentant notre commune à l’assemblée générale ordinaire d’IGRETEC du 11 décembre 2025 ;
Que le Conseil doit, dès lors, se prononcer sur tous les points de l’ordre du jour et pour lesquels il dispose de la documentation requise ;
Qu’il convient donc de soumettre au suffrage du conseil tous les points de l’ordre du jour de l’assemblée générale de l’IGRETEC ;
Article premier :       D’approuver à l'unanimité
 
Le point 1 de l’ordre du jour : Affiliations/Administrateurs
Le point 2 de l’ordre du jour : Dernière évaluation du Plan stratégique 2023-2025 et Plan stratégique 2026-2028
Le point 3 de l’ordre du jour : Distribution du second acompte sur dividendes par prélèvement partiel sur les réserves disponibles
Le point 4 de l’ordre du jour : Recommandations du Comité de rémunération sur le maintien des jetons de présence et indemnités des membres des organes de gestion et du Comité d’Audit
 
Art.2. :           De charger les délégués de notre commune, à savoir :
 
-         Mad.VERSCHUERE Ch.
-         Mad.WEYTSMAN V.
-         Mr.DEBRABANDERE J.
-         Mr.DEFRENE E.
-         Mr.VANHONACKER M.
 
De se conformer à la volonté exprimée par le conseil communal en début de législation ;
 
Art.3. :           Copie de la présente délibération sera transmise
A l’intercommunale IGRETEC, Boulevard Mayence n°1/1 – 6000 Charleroi pour le 08 décembre 2025 au plus tard (isabelle.bayonnet@igretec.com)


OBJET N°5 : Assemblée Générale IFIGA : Ordre du jour ; approbation et représentants 

LE CONSEIL COMMUNAL,

Vu le Code de la Démocratie locale et de la décentralisation;
Vu le décret du 05 décembre 1996 relatif aux intercommunales wallonnes;
Considérant l'affiliation de la commune de Mont de l'Enclus à l'intercommunale IFIGA;
Considérant les dispositions statutaires d'IFIGA;
Considérant que la commune a été convoquée par lettre et par mail le 10 novembre 2024 à participer à l'assemblée générale de l'intercommunale IFIGA qui se tiendra le 17 décembre 2025 à ICE MOUNTAIN - Rue de Capelle n°16 - 7780 Comines;
Considérant que l'article L1523-11 du décret du 19 juillet 2006 sur les intercommunales wallonnes stipule qu'en cas de délibération préalable du conseil communal sur les points portés à l'ordre du jour d'une assemblée générale, celle-ci confère aux délégués de la commune un mandat impératif leur enjoignant de se conformer à la volonté exprimée par le conseil communal;
Considérant que l'assemblée générale aura à se prononcer sur les points suivants portés à l'ordre du jour, à savoir :
- Approbation du plan stratégique pour 3 ans (2025-2027) et de son évaluation annuelle ainsi que les budgets de fonctionnement et    d'investissement par secteur d'activité
 Tableau de bord - budget pluriannuel 2025-2027 - Evaluation de l'exercice 2025
- Nominations statutaires
Vu les historiques susmentionnés dans la note explicative confirmant la rentabilité continue de l'intercommunale IFIGA;
Compte tenu de la baisse des taux interbancaires à court terme (Euribor), le prochain défi du conseil d'administration d'IFIGA sera d'augmenter le dividende actuel de 10% et de porter ses objectifs de bénéfice net après impôts à un niveau de 1.200.000 euros (à partir de l'exercice 2026);
Vu que le conseil communal prend connaissance du nouveau plan stratégique pour 3 ans (2025-2027) et de son évaluation annuelle ainsi que les budgets de fonctionnement et d'investissement par secteur d'activité, comprenant les rapports ainsi que les commentaires légaux;
Vu le tableau de bord, comprenant le budget pluriannuel 2025-2027;
Vu l'évaluation de l'exercice 2025;
Vu que le Conseil d'administration a établi son plan stratégique 2025 à 2027 et propose à ses actionnaires d'approuver l'évaluation dudit plan ainsi que le budget pluriannuel d'IFIGA;
Vu que le conseil communal prend également connaissance des nominations statutaires;
Considérant que la commune souhaite, dans l'esprit du décret précité, jouer pleinement son rôle d'associée dans l'intercommunale;
Que dans cet esprit, il importe que le conseil communal exprime sa position à l'égard des points portés à l'ordre du jour de l'assemblée générale;
Vu les dispositions de la loi communale ;
Article premier : D'approuver à l'unanimité
les points portés à l'ordre du jour de l'assemblée générale du 17 décembre 2025 de l'intercommunale IFIGA, à savoir :
- Plan stratégique pour trois ans (2025-2027) et évaluation annuelle, ainsi que les budgets de fonctionnement et d'investissement par secteur d'activité
 Tableau de bord - Budget pluriannuel 2025-2027 - Evaluation de l'exercice 2025
- Nominations statutaires
 
Art.2. : De charger les délégués, à savoir :
- Mr.BOURDEAUD'HUY J.P.
- Mr.DETEMMERMAN D.
- Mad.BOURDY M.F.
- Mr.D'HONDT Ph.
- Mad.MAES M.R.
 
à cette assemblée de se conformer à la volonté exprimée par le conseil communa de ce soir ;
Art.3. : Copie de la présente délibération sera transmise aux autorités compétentes.


OBJET N°6 : Assemblée Générale FARYS : Ordre du jour; approbation et représentants

LE CONSEIL COMMUNAL,

Attendu que la commune de Mont de l’Enclus est affiliée à FARYS cm ;
Vu les statuts de Farys cm ;
Vu la lettre de convocation à l’assemblée générale extraordinaire de Farys cm reçue en date du 15 octobre 2025 dans laquelle l’ordre du jour a été communiqué ;
Compte tenu des dispositions du Décret flamand sur l’administration locale ;
DECIDE à l'unanimité
Article premier :       Le conseil communal décide d’approuver tous les points à l’ordre du jour de l’assemblée générale extraordinaire de Farys cm du 19 décembre 2025  et la documentation allant de pair, requise pour l’étude des points suivants :
1. Modification des participants et/ou du capital
État actuel des annexes 1 et 2 aux statuts à la suite de la modification des participants et/ou du capital
Rapport d'évaluation concernant le fonctionnement de l'association chargée de mission, le plan d'entreprise 2025-2030, les activités à développer et la stratégie à suivre en 2026 (conformément aux articles 459 et 432 du Décret flamand sur l’administration locale)
Budget 2026 (conformément à l’article 432 du Décret flamand sur l’administration locale)
Nominations statutaires
Waterunie Operator – situation actuelle
Divers
Art.2.        Le Conseil charge le(s)représentant(s)/le suppléant du représentant désigné(s) en début de législature, à savoir :
Noms :   Mad.DEBRABANDERE J.
         Mr.MORJEAN S. (suppléant)
Adresses e-mail :       j.debrabandere@proximus.be
                   cycles.morjean@skynet.be 
de souscrire, au nom du conseil, tous les actes et pièces se rapportant à l’Assemblée Générale Extraordinaire de Farys cm fixée
au 19 décembre 2025 et d’aligner son (leurs) vote(s) à la position prise dans la décision du conseil communal de ce jour relative aux points
à l’ordre du jour de l’Assemblée Générale Extraordinaire précitée.
Art.3. :   Une copie de cette décision sera envoyée, pour suite voulue :
soit, de préférence, par courrier électronique à AVFarys@farys.be.
soit par courrier à Farys cm, service Intercommunaal Beheer, Stropstraat 1, 9000 Gent.


OBJET N°7 : Allocation de fin d'année - exercice 2025 - personnel communal; décision

LE CONSEIL COMMUNAL,

Vu le Code de la Démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu la circulaire du 27 mai 1994 du ministère de la région Wallonne chargé des Pouvoirs locaux relative aux principes généraux de la Fonction publique locale et provinciale ainsi que la circulaire complémentaire datée du 16 juin 1995 ;
Vu les statuts administratif et pécuniaire votés en séance du Conseil Communal du 27 octobre 2016 et approuvés par les autorités de tutelle le 16 décembre 2016;
Vu la circulaire  du Service Public Fédéral Personnel et Organisation relative à l’indexation de la partie forfaitaire de l’allocation de fin d’année payée par les employeurs ressortissant du secteur public ;
Attendu que les crédits nécessaires ont été inscrits au budget 2025 aux articles 104/11101,104/11102, 421/11101, 42101/11101,  421/11102, 562/11102, 762/11102,767/11102, 835/11101 et 835/11102 ;
Vu la communication du projet de délibération au Receveur Régional conformément à l’article L1124-40 § 1er, 4° du CDLD ;
Vu l’avis remis par le Receveur Régional ;
DECIDE : à l'unanimité
Article premier : d’octroyer au personnel communal pour l'année 2025, une allocation de fin d’année calculée comme suit : 
· Une partie forfaitaire adaptée suivant l’Arrêté Royal du 28 novembre 2008 
s’élevant à 937,56 € pour la partie fixe indexée et une partie exonérée (statutaire) 440,35 €
· Une partie forfaitaire adaptée suivant l’accord sectoriel 2009/2010 prévoyant une majoration de  7,00%  (Arrêté Royal du 09 décembre 2009) de la rémunération mensuelle brute due pour le mois d’octobre;
· Elle est portée à 214,2461 € (indexé) si le résultat du calcul est inférieur à ce montant;
· Elle est portée à 428,4923 € (indexé) si le résultat du calcul est supérieur à ce montant.
 
Art. 2 : d’imputer ces dépenses aux articles 104/11101, 104/11102, 421/11101, 42101/11101, 421/11102,562/11102, 762/11102, 767/11101, 767/11102, 835/11101 et 835/11102 du budget de l’exercice 2025.    


OBJET N°8 : Allocation de fin d'année - exercice 2025 - membres du collège communal ayant droits; décision;

LE CONSEIL COMMUNAL,

Vu le Code de la Démocratie locale et de la décentralisation et notamment l’article L1123-15&2;
Vu l’Arrêté Royal du 16 novembre 2000 fixant les pécules de vacances et les primes de fin d’années des bourgmestres et échevins ;
Vu les statuts administratif et pécuniaire votés en séance du Conseil Communal du 27 octobre 2016 et approuvés par les autorités de tutelle le 16 décembre 2016;
Vu l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 22 novembre 2018 fixant les pécules de vacances et les primes de fin d’année des bourgmestres et échevins ;
Attendu que les crédits nécessaires ont été inscrits au budget 2025 à l’article 101/11121 ;
Attendu que la décision concernant la prime de fin d’année du personnel a été approuvée en séance du Conseil Communal du 04 décembre 2025 ;
Attendu toutefois que suivant l’arrêté du Gouvernement Wallon du 22 novembre 2018, le montant forfaitaire est différent pour les membres du Collège Communal ;
Attendu dès lors qu’il y a lieu de prendre une délibération pour les membres du collège ;
Vu l’avis du Receveur Régional annexé à la présente ;
DECIDE : à l'unanimité
Article premier : 
· Pour l’exercice 2025, le montant de la prime de fin d’année correspond à une partie forfaitaire s’élevant au montant de la partie forfaitaire octroyée l’année précédence, augmenté d’une fraction dont le dénominateur est l’indice santé du mois d’octobre de l’année précédente et le numérateur l’indice-santé du mois d’octobre de l’année considérée, le résultat obtenu est établi jusqu’à la quatrième décimale comprise, la partie fixe s'élève à 476.5269 € .
·  
Art. 2 : d’imputer cette dépense à l’article 101/11121 du budget de l’exercice 2025.  


OBJET N°9 : Acquisition d'un tracteur d'occasion - Approbation des conditions et du mode de passation

LE CONSEIL COMMUNAL,

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;
 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 143.000,00 €) ;
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;
 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;
 
Attendu qu’il est indispensable pour le service voirie de pouvoir travailler avec un tracteur de type agricole pour notamment le transport de marchandises, matériaux ainsi que dans le cadre de l’accomplissement de travaux sur notre entité ;
 
Considérant le cahier des charges N° 2025-054 relatif au marché “Acquisition d'un tracteur d'occasion” ;
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 41.322,31 € hors TVA ou 50.000,00 €, 21% TVA comprise ;
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit en modification budgétaire n° 2 à l’article extraordinaire 421/74352.2025 Projet 202500042.
 
DECIDE : à l'unanimité
 
Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2025-054 et le montant estimé du marché “Acquisition d'un tracteur d'occasion”, établi par le Service Comptabilité. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 41.322,31 € hors TVA ou 50.000,00 €, 21% TVA comprise.
 
Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.
 
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit en modification budgétaire n°2 à l’article 421/74352.2025 Projet 202500042.


OBJET N°10 : Redevance communale sur la délivrance de documents administratifs - Exercices 2026 à 2031

LE CONSEIL COMMUNAL,

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ;
 
Vu le code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30, L1232-32, L1133-1 et 2, L3131-1§1er 3° et L3132-1 ;
 
Vu les recommandations émises par la circulaire du 11 septembre 2025 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 2026 ;
 
Vu les dispositions légales et règlementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement des redevances communales ;
 
Vu l'arrêté royal du 27 octobre 2023 modifiant l'Arrêté royal du 08 octobre 1981 relatifs à l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et l'éloignement des étrangers ;
 
Vu l'arrêté royal du 27 octobre 2023 modifiant l'Arrêté royal du 10 décembre 1996 relatif aux différents documents d'identité pour les enfants belges de moins de douze ans ;
 
Vu les circulaires ministérielles introduisant les procédures d'urgence d'obtention de la carte d'identité électronique ; 
 
Vu le respect de la législation relative à la protection de la vie privée ;
 
Considérant que les Communes ont, entre autres compétences, de délivrer des documents administratifs et qu'à cet égard, il est raisonnablement admissible qu'elles fassent contribuer les personnes physiques ou morales faisant appel à ce service ;
 
Considérant que la délivrance de ces documents implique des coûts directs et indirects pour la commune, notamment en matière de personnel, de gestion électronique, de support paie et d’encodage dans les systèmes d'information ;
 
Considérant que ces coûts ont connu une évolution à la hausse significative depuis l’adoption du précédent règlement, notamment en raison de l’indexation des traitements à charge administrative croissante et du développement des outils numériques ;
 
Considérant, dès lors, qu'il est justifié d'adapter les montants des redevances afin de mieux refléter le coût réel du service rendu, en conformité avec les principes de proportionnalité et de non-enrichissement sans cause ;
 
Considérant qu'il est équitable que ces frais soient en partie supportés par les usagers effectifs du service, à savoir les personnes physiques ou morales qui sollicitent volontairement la délivrance des documents ;
 
Considérant que les procédures de délivrance de passeport en urgence ou extrême urgence nécessite un traitement accéléré, une réorganisation du service et un encodage prioritaire et que dès lors, ces délais couts engendrent une surcharge ponctuelle de travail administratif et mobilisent les agents en dehors du flux normal, ce qui justifie une redevance plus élevée ;
 
Considérant que le traitement de certaines demandes spécifiques, telles que les annexe ou les dossiers de régularisation, requiert une expertise administrative plus poussée, la vérification de pièces étrangères, l'inter
 
Considérant que certaines prestations nécessitent un traitement administratif renforcé en raison de leur nature particulière et que dès lors, il est justifié d'appliquer un tarif différencié, proportionnel à la charge de travail réellement supportée par l'administration ; 
 
Considérant que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d'assurer l’exercice de ses missions de service publics, et notamment la gestion administrative rigoureuse du Service Population et Etat Civil ;
 
Considérant le règlement redevance des exercices 2026 à 2031 pris en séance du Conseil Communal du 12 novembre 2025 ;
 
Considérant le mail de la Tutelle réceptionné en date du 19 novembre nous signalant une erreur au sein de la décision dudit règlement, le préambule reprenant le règlement comme une redevance et la décision comme une taxe ;
 
Considérant que la volonté des autorités est d'adopter un règlement redevance et non taxe ;
Sur proposition du collège communal ;
 
Après en avoir délibéré;
 
DECIDE à l'unanimité
 
Article 1er – D'abroger le règlement redevance sur la délivrance de documents administratifs des exercices 2026 à 2031 voté en séance du Conseil Communal le 12 novembre 2025 ;
 
Article 2 - D'établir, pour les exercices 2026 à 2031, une redevance communale sur la délivrance de documents administratifs par la commune.
 
Article 3 – La redevance est due par la personne (physique ou morale) qui sollicite la délivrance du document ou la prestation administrative ;
 
Article 4 – le montant de la redevance sera établi au prorata des frais réellement engagés avec les minimums suivants :
 
1. Carte d’identité électronique et titre de séjour :
- 2,50 € pour les ressortissants belges et étrangers de plus de 12 ans ;
- gratuité pour les enfants de moins de 12 ans, ressortissants belges ou étrangers ;
Le coût total réclamé au citoyen comprendra le montant de la redevance plus le prix de fabrication réclamé par carte d’identité par le Service public des Finances à l’exception des attestations d’immatriculations.
 
b) Passeport, prorogation de passeport et titre de voyage : 
    - 9,00 € pour les ressortissants belges et étrangers de plus de 12 ans ;
   - gratuité pour les enfants de moins de 12 ans, ressortissants belges ou étrangers ;
Le coût total réclamé au citoyen comprendra le montant de la redevance plus le prix de fabrication réclamé par carte d’identité par le Service public des Finances à l’exception des attestations d’immatriculations.
     
c) Photocopie : 
· 0,15 € pour une photocopie A4 noir/blanc
· 0,30 € pour une photocopie A4 couleur
· 0,17 € pour une photocopie A3 noir/blanc
· 0,60 € pour une photocopie A3 couleur
 
e) Documents du service urbanisme :
 
· Permis d’urbanisme sans publicité : 80 €
Permis d’urbanisme avec publicité : 100 €
· Permis d’urbanisme dans un lotissement : 100 €   
· Permis d’urbanisme avec plan d’architecte, sans avis du fonctionnaire délégué : 80 €
Permis d’urbanisme sans plan d’architecte, avec avis du fonctionnaire délégué : 50 €
Permis d’urbanisme sans plan d’architecte, sans avis du fonctionnaire délégué : 25 €
· Demande de CU 1 : 25 € par numéro cadastral
Demande de CU 2 : 50 €
· Demande de permis d’environnement – classe 1 : 250 €
· Demande de permis d’environnement – classe 2 :  50 €
· Demande de permis unique – classe 1 : 350 €
· Demande de permis unique – classe 2 : 100 €
· Renseignement urbanistique : 20,00 €
· Renseignement SOL : - vacation 1 : 115,00 €
                                    - vacation 2 : 205,00 €
· Document non repris dans la liste ci-avant : fixé suivant les frais réellement engagé sur production d’un justificatif.
 
f) recherche généalogique :
 
   - 20€/Heure entamée
  Cette taxe n'est pas applicable pour toute personne ou société effectuant ce travail dans le cadre d'un emploi, d'une étude ou publication historique.
  
g) Permis de conduire, de prorogation, de duplicata et internationnal
 
  - 6,20 €
  Le coût total réclamé au citoyen comprendra le montant de la redevance plus le prix de fabrication réclamé par permis de conduire par le Service public des Finances.  
 
i) changement de domicile :
 
· 7,50 € pour une entrée
· 3,70 € pour une mutation intérieure
 
j) autres documents certificats, extraits, légalisations, autorisations, généralement quelconques, non spécialement tarifiés délivrés d’office ou sur demande :
    - 1,50 € par document
 
Article 5 – La redevance est perçue au comptant au moment de la délivrance du document contre-remise d’une preuve de paiement.
 
Article 6 – A défaut de paiement, le recouvrement s’effectuera selon les règles de l’article L1124-40 §1er du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation.
 
Article 7: Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se fera suivant les règles suivantes :
-    Responsable de traitement : la Commune de Mont-de-l'Enclus ;
-    Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance ;
-    Catégorie de données : données d’identification ;
-    Durée de conservation : la Commune s’engage à conserver les données pour un délai de10 ans et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’Etat ;
-    Méthode de collecte : recensement effectué par l'Administration communale ;
-    Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par où en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la Commune.
 
Article 8 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation.
 
Article 9 : Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 et 2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.


OBJET N°11 : TRAVAUX DE RENOVATION D'UNE PARTIE D'EGOUTTAGE ET DE VOIRIE A LA RUE DES COURBES ET A LA CHAUSSEE DE LA LIBERATION A ORROIR : accord de principe, approbation du projet, du cahier spécial des charges et de l'avis de marché, choix du mode de passation de marché

LE CONSEIL COMMUNAL,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 41, §1, 2° (le montant estimé HTVA ne dépasse pas le seuil de 750.000,00 €) ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;
Attendu qu’en 2024, la commune a connu des inondations à la Chaussée de la Libération et à la rue des Courbes à Orroir ;
Vu le rapport d ‘inspection télévisuelle d’Ipalle qui a constaté de nombreuses fissures et ruptures causant une perte d’étanchéité sur le réseau ainsi qu’un risque d’effondrement à court terme et préconisant le remplacement de certains tronçons du réseau à court terme et l’imperméabilisation d’une chambre de visite ;
Vu la délibération du 24 septembre 2025 par laquelle le Conseil Communal décide à l’unanimité de solliciter l’Intercommunale Ipalle dans le cadre des services « In House » offerts à ses associés pour le projet des travaux de réparation de la voirie et de l’égouttage à la rue des Courbes et à la chaussée de la Libération à Orroir et approuve les termes de la convention d’assistance à la maîtrise d’ouvrage avec Ipalle ;
Vu la délibération du 29 septembre 2025 par laquelle le Collège Communal décide à l’unanimité de désigner formellement l’Intercommunale Ipalle afin qu’elle exécute la mission d’étude, d’assistance à la maîtrise d’ouvrage et de suivi de chantier pour le projet des travaux de réparation de la voirie et de l’égouttage à la rue des Courbes et à la chaussée de la Libération à Orroir dans le cadre des relations In House convenues avec ses associés à 2,5% pour l’assistance de la maîtrise d’ouvrage, 9% pour les honoraires d’étude du projet et 2,5% pour le suivi du chantier pour un montant estimé à 34.943,18 € htva ou 43.281,25 € TVAC, d’entériner le devis établi ainsi que les conditions générales de prestation de services et de mise en œuvre qui formeront la base contractuelle de la mission ; les crédits étant imputés à l’article 421/733-60 du budget 2025 ;   
Considérant le projet et le cahier des charges N° Projet n°20250032 relatif au marché “Rénovation d'une portion d'égouttage et de voirie à la rue des Courbes et à la Chaussée de la Libération à Orroir” établi par Ipalle ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 249.594,10 € hors TVA ou 302.008,86 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec publication préalable ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2025, article 421/731-60 (projet n° 20250032) et sera financé par emprunt ;
Vu l’avis de légalité du Receveur Régional du 21 novembre 2025;
DECIDE : à l'unanimité
Article 1er : de marquer son accord de principe sur les travaux de rénovation d’une portion d’égouttage et de voirie à la rue des Courbes et à la chaussée de la Libération à Orroir ;
Article 2 : d'approuver le cahier des charges N° Projet N°20250032 et le montant estimé du marché “Rénovation d'une portion d'égouttage et de voirie à la rue des Courbes et à la Chaussée de la Libération à Orroir”, établis par Ipalle. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 249.594,10 € hors TVA ou 302.008,86 €, 21% TVA comprise.
Article 3 : de passer le marché par la procédure négociée directe avec publication préalable.
Article 4 : d'approuver l'avis de marché qui sera publié au niveau national ;
Article 5 : de financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2025 à l’article 421/731-60 (projet n°20250032) ; dépense couverte par emprunt


OBJET N°12 : Point supplémentaire : création d'un conseil consultatif du sport; décision;

LE CONSEIL COMMUNAL,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;
Vu l'existence du Conseil communal des enfants et la volonté d'élargir les formes de participation citoyenne à d'autres domaines de la vie locale;
Considérant la richesse et la diversité du tissu associatif communal;
Considérant la plus-value d'une concertation structurée entre les acteurs sportifs locaux et les autorités communales;
Considérant le rôle du sport dans le renforcement de la cohésion sociale et du bien-être des citoyens;
DECIDE par 3 voix pour (Guemjom V., Vanhonacker M., Hernould F.) et 9 voix contre (groupe MR)
 
Article premier : Il est créé un Conseil Consultatif du sport au sein de la commune;
Art. 2 : Le Conseil sera composé de représentants des associations sportives reconnues de la commune;
Art. 3 : Le Conseil consultatif du sport a pour mission de :
- favoriser les échanges et la coopération entre clubs locaux;
- émettre des avis à la destination de l'administration communales en matière de politique sportive;
- proposer des initiatives favorisant la pratique du sport pour tous;
- contribuer à une utilisation concertée et équitable des infrastructures sportives communales.
Art. 4 : Le Collège Communal est chargé de fixer les modalités concrètes de mise en place, de fonctionnement et de composition du Conseil Consultatif du sport, en concertation avec les associations concernées.
Art. 5 Cette décision entre en vigueur immédiatement. Une première réunion préparatoire sera organisée avance la fin de janvier 2026.





	

	La Directrice générale f.f.,
	Le Bourgmestre - Président,

	(s) Nathalie DE PAOLI
	(s) Jean-Pierre BOURDEAUD'HUY
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1   Séance du Conseil Communal du 04 décembre 2025 (19:30)     COMPOSITION DE L’ASSEMBLEE :     PRESENTS   :   Monsieur J - P. BOURDEAUD'HUY, Bourgmestre  -   Président;   Madame Ch. VERSCHUERE, Monsieur D. DETEMMERMAN, Madame M - F BOUDRY, Échevins;   Madame V. GUEMJOM, Madame V. WEYTSMAN, Madame J. DEBRABANDERE, Monsieur M.  VANHONACKER, Monsieur S. MORJEAN, Monsieur Ph. PHALEMPIN, Madame F. HERNOULD, Monsieur E.  DE FRENE, Conseillers;   Monsieur Ph. D'HONDT, Président du CPAS  -   siégeant avec voix consultative;   Madame N. DE PAOLI, Directrice générale f.f.;   EXCUSES   :   Madame M - R MAES, Conseillère;   Madame A. BAUSIER, Directrice générale;     SEANCE PUBLIQUE     OBJET N°1 : Procès - verbal séance précédente ; approbation     Mme Guemjom signale que les procès - verbaux des séances de Conseil Communal ne sont plus visibles sur  le site internet de la commune depuis le mois d'avril 2025. On retrouve bien les délibérations afférentes  au Conseil Communal de Mont - de - l'Enclus sur la pl ateforme de délibérations mais pas les procès - verbaux.     LE CONSEIL COMMUNAL,     DECIDE : à l'unanimité   D'approuver le procès - verbal de la séance du 12/11/2025.       OBJET N°2 : CPAS  -   Modification budgétaire n°2, exercice 2025 : Services ordinaire et extraordinaire ;  approbation     LE CONSEIL COMMUNAL,     Vu la Modification budgétaire n°2, exercice 2025  -   Services ordinaire et extraordinaire  -   du Centre public  d'Action sociale de Mont de l'Enclus approuvée par le Conseil du Cpas en date du 28 octobre 2025;   Vu la réception en date du 05 novembre 2025 de l'acte en question accompagné des pièces justificatives;   Vu la Loi organique du 08 juillet 1976 des Centres publics d'Action sociale;   Vu le décret du 23 janvier 2014, publié au Moniteur belge du 06 février 2014 modifiant certaines  dispositions de la Loi organique des Cpas;   Vu la Tutelle sur les actes des Centres publics d'Action sociale ;   Attendu que pour certains actes, notamment les budgets, modifications budgétaires, comptes, cadre du  personnel et statut spécifique, le Conseil Communal devient l'acteur central de cette Tutelle;   Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;   DECIDE :   à l'unanimité   la Modification budgétaire n°2  -   Service ordinaire, aux chiffres repris ci - dessous :      

   Recettes  Dépenses  Solde  

